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n° 71 183 du 30 novembre 2011

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 août 2011 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dénommée ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me Y. BUYTAERT loco Me V.

VEREECKE, avocat, et Mme N. J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ethnique arméniennes.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants (que vous n'auriez appris qu'une

fois arrivée en Belgique).

En 2006, une dizaine de jours après les élections locales, un ami de votre fils ([A. A.]), un certain

prénommé [T.], aurait été tué par le Maire en place à Talin depuis une dizaine d'années, un certain [M.].

Après cet assassinat (survenu pour des raisons politiques que vous ignorez), le KGB serait sans cesse

venu chez vous demander après votre fils, ce qui aurait fait fuir ce dernier qui, en date du 1er octobre

2007, aurait quitté l'Arménie et est venu demander l'asile en Belgique le 19 décembre 2007.
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Le KGB aurait continué à venir demander après votre fils et, lorsque votre mari ([M. A.]) aurait appris

que votre fils venait de devenir père, il l'aurait rejoint en Belgique et y a introduit sa propre demande

d'asile en date du 15 décembre 2009.

En janvier 2011, en l'espace d'une semaine, vous auriez été emmenée par deux fois au KGB ; une fois

dans leurs bureaux à Talin (où vous auriez été interrogée pendant une demi-heure sur le lieu où se

trouvaient votre fils et votre mari) et une seconde fois, dans leurs bureaux à Erevan (où vous auriez été

gardée pendant quatre ou cinq heures avant d'être relâchée).

Vous seriez ensuite restée trois ou quatre mois dans la maison de votre frère à Oktemberyan - où vous

n'auriez plus rencontré aucun problème - avant de quitter à votre tour l'Arménie pour venir en Belgique -

où, vous seriez arrivée en date du 25 mars 2011 et avez introduit votre présente demande trois jours

plus tard.

Entre-temps, votre fils et son épouse avaient déjà reçu, en juin 2009, une réponse du CGRA leur

refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire ; cette décision a

d'ailleurs été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt daté du 22 février

2011.

La demande de votre mari a elle aussi fait l'objet d'une décision de notre part lui refusant tant le statut

de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire en juin 2009 ; cette décision a également été

confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt daté du 19 avril 2011.

B. Motivation

Force est dans un premier temps de constater que vous liez pour l'essentiel votre demande à celle de

votre mari et à celle de votre fils. Or, ces dernières ont toutes les deux fait l'objet d'un refus de la

reconnaissance de la qualité de réfugié et d'un refus du statut octroyé par la protection subsidiaire. Il en

va donc de même pour vous. Pour plus de détails concernant les motifs de ces refus, veuillez vous

référer à la décision adressée à votre époux reprise ci-dessous ainsi qu'à celle adressée à votre fils

reprise plus bas :

"A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ethnique arméniennes.

A l'appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants.

Votre fils (M. [A. A.]) et son ami, [T.], auraient été les hommes de confiance de [R. M.] candidat lors des

élections locales de l'été 2007 à Talin.

Lors de ces élections, une bagarre aurait eu lieu et [T.] aurait été tué par le candidat concurrent de [R.

M.], un certain [M. M.].

Suite à cet incident, votre fils aurait quitté le pays et, en date du 19 décembre 2007, il a introduit une

demande d'asile en Belgique.

En juin 2009, celle-ci a fait l'objet d’une décision lui refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé

par la protection subsidiaire (notamment en raison d'un manque total de crédibilité dans ses

déclarations).

A ce jour, son recours introduit auprès du Conseil du Contentieux pour les Etrangers y est toujours

pendant.

De votre côté, vous invoquez le fait qu’en Arménie, vous auriez eu affaire aux proches de [M. M.] qui

recherchaient votre fils.

Entre août et décembre 2009, vous auriez ainsi été battu à deux ou trois reprises par les proches de [M.

M.] parce que vous ne leur disiez pas où se trouvait votre fils.
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Lorsque ce dernier vous a contacté pour vous dire qu'il se trouvait en Belgique et qu'il était devenu père,

vous auriez décidé de l'y rejoindre (en décembre 2009) - et ce, sans en prévenir votre femme que vous

auriez laissée sur place et avec laquelle vous n'auriez plus de contact depuis lors.

En date du 15 décembre 2009, vous avez introduit votre présente demande.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous invoquez des faits qui découleraient des problèmes que

votre fils a déjà allégués dans le cadre de sa demande d’asile. Or, aucun crédit n'a pu être accordé à

ses déclarations et une décision lui refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection

subsidiaire lui a dès lors été adressée (voir la copie jointe à votre dossier administratif). Il en va donc de

même pour vous - et ce, d'autant plus que vos déclarations à vous sont à ce point vagues, nébuleuses

et confuses (CGRA - p.5) qu'il n'est aucunement permis d'y accorder davantage foi.

En effet, relevons que vous ne savez plus si les élections au cours desquelles l'ami de votre fils aurait

été tué se sont déroulées en 2007, en 2008 ou en 2009. Vous ne savez pas si ces élections avaient

pour but d'élire un Maire ou un Député. Vous ne savez pas non plus à quels partis appartenaient les

candidats que vous citez (alors que votre fils aurait été homme de confiance de l'un d’eux et que l'autre

vous aurait créé des problèmes).

De même, dans un premier temps, vous ne savez plus vraiment dire en quelle année vous auriez été

battu par les proches de [M. M.] puis vous dites que c'était en 2009, entre août et décembre, juste après

les élections que vous situez en 2009. Confronté au fait que votre fils a quitté le pays en 2007, juste

après avoir rencontré des problèmes durant les élections, vous dites alors ne plus savoir quand tout

cela a eu lieu (CGRA, p. 6 et 7). Réinterrogé sur ces points (CGRA, p. 8), vous dites que votre fils est

parti en 2007 et que personnellement vu n'avez eu vos problèmes avec ces individus que deux ans

après le départ de votre fils. Vous êtes cependant incapable de dire ce que ces personnes voulaient

deux ans après le départ de votre fils.

Tant de confusion et d'ignorances concernant des éléments essentiels de votre demande achèvent de

nuire à la crédibilité déjà fortement mise à mal de l'ensemble de vos dires à vous et à ceux de votre fils.

Les documents que vous déposez (à savoir, une copie des premières pages de votre passeport, votre

acte de naissance, votre livret militaire et votre permis de conduire) n'y changent strictement rien.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers".

Pour ce qui est de celle de votre fils, voyez ce qui suit :

A. Faits invoqués

D’après vos déclarations vous seriez de nationalité et d’origine ethnique arméniennes.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous seriez originaire de Talin. Dans le cadre des élections législatives du 12 mai 2007, votre ami [T.]

vous aurait demandé d’être la personne de confiance pour l’un des deux candidats en lice dans votre

district, [K. M.]. Vous auriez accepté. Le jour du scrutin, vous n’auriez observé aucune fraude dans votre

bureau de vote. [K. M.] aurait gagné les élections. Son rival, [M. M.], le maire de Talin, aurait dénoncé

des fraudes et renvoyé l’affaire devant le tribunal d’Erevan qui aurait statué en sa faveur. Un nouveau

scrutin aurait été organisé le 26 août 2007. Vous auriez de nouveau été désigné personne de confiance

pour [K. M.]. Le matin de ce second scrutin, vers 6h30, le frère de [M.] vous aurait rendu visite à votre

domicile et vous aurait ordonné de vous taire si vous voyiez quoi que ce soit durant la journée au

bureau de vote. Vous vous seriez ensuite rendu au bureau de vote. Vers 19h30, le neveu de [M.] et ses

amis seraient entrés dans votre bureau de vote. Ils auraient tenté de mettre des bulletins de vote dans

l’urne. [T.] et vous-même auriez remarqué cela et vous vous y seriez opposé. Une bagarre aurait éclaté,
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vous auriez été sortis du bureau par la police. Malgré cet incident, [K. M.] aurait de nouveau gagné le

scrutin. Dès que [M.] et son clan l’auraient appris, ils auraient organisé des bagarres en ville.

Le 20 septembre 2007, [T.] et vous-même seriez tombés sur le neveu de [M.] et sa bande au parc de

Talin. Ils vous auraient battus parce que [T.] et vous ne les aviez pas soutenus lors des élections. La

police serait arrivée et vous auriez tous deux été emmenés au commissariat. Le chef de la police, [A.

G.] (un proche de [M. M.]), vous aurait dit que c’était le début de vos ennuis. Vous auriez été relâchés le

soir même.

Le 1er octobre 2007, vous vous seriez trouvé au centre de Talin avec [T.] lorsque le neveu de [M.] serait

venu vous annoncer que [M.] voulait vous voir. Vous seriez monté avec [T.] dans sa voiture et il vous

aurait emmenés chez [M.]. Celui-ci vous aurait insultés puis [T.] et vous auriez quitté sa propriété. Vous

vous seriez rendus dans un café dans le parc de Talin pour discuter de la situation. Le soir, en sortant

du café avec [T.], vous auriez croisé [M.] qui rentrait chez lui en Mercedes. Il se serait arrêté à votre

hauteur. Il vous aurait insulté et vous auriez riposté. Il aurait quitté son véhicule et se serait dirigé vers

vous avec un couteau. Votre ami [T.] se serait interposé et aurait reçu le coup de couteau. Vous auriez

pris la fuite et seriez monté dans un taxi. En route, vous auriez appelé votre femme pour lui ordonner de

se préparer pour partir. Vous seriez rentré chez vous, auriez embarqué votre famille, de l’argent et vos

papiers, et vous auriez fui en Géorgie.

Vous auriez séjourné neuf jours en Géorgie avant de rejoindre Moscou où vous auriez vécu environ

deux mois. Vous auriez ensuite rejoint la Belgique le 19 décembre 2007 accompagné de votre épouse

et de vos enfants. Vous introduisez une demande d’asile le jour même. Alors que vous vous trouviez

toujours en Géorgie, vous auriez appris par vos parents que [T.] serait décédé de ses blessures au

couteau.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et documents que vous

avez produits ne nous ont pas permis pas d’établir qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est tout d’abord de constater que certaines de vos déclarations relatives aux scrutins des 12 mai

2007 et 26 août 2007 durant lesquels vous auriez assumé la fonction de personne de confiance pour le

candidat [K. M.], sont en totale contradiction avec les informations à disposition du Commissariat

général (dont une copie est jointe au dossier administratif).

Ainsi, vous affirmez que les deux bulletins de vote que les électeurs devaient remplir étaient tous les

deux blancs et que seuls deux candidats, [M.] et [M.], se présentaient dans votre district électoral

(CGRA, p. 9 & 10). Or, d’après les informations à disposition du Commissariat général, il apparaît que

ces bulletins étaient de couleurs différentes et que lors du scrutin du 12 mai 2007, ce n’était pas deux

mais quatre personnalités qui s’étaient portées candidates dans votre district.

Ces premières constatations jettent le discrédit total sur la crédibilité de vos déclarations et partant sur

la crainte de persécution dont vous faites état. En effet, comme vous l’expliquez vous-même, la mission

d’une personne de confiance est de contrôler qu’aucune malversation ou fraude (faux bulletins ou

bourrage d’urnes par exemple) ne viennent entacher le processus électoral (CGRA, p.8 & 10). Une

personne de confiance a donc constamment les yeux rivés sur les manipulations de bulletins de vote et

sur les urnes. A ce titre, il n’est donc nullement crédible, qu’ayant assuré comme vous le prétendez par

deux fois la fonction de personne de confiance lors des élections législatives de 2007, vous ignoriez que

les bulletins de vote que les électeurs devaient remplir n’étaient pas de couleur identique et que les

candidats pour lesquels ils pouvaient voter n’étaient pas au nombre de deux, mais de quatre lors du

scrutin de mai 2007 et de six lors de celui d’août 2007.

Force est ensuite de constater que vos propos sont également émaillés d’imprécisions non négligeables

et que celles-ci entachent encore davantage la crédibilité des faits que vous invoquez.

Ainsi, interrogé tout d’abord au sujet du scrutin du 12 mai 2007, vous affirmez ignorer le numéro du

bureau de vote dans lequel vous auriez, par deux fois, assuré la fonction de personne de confiance et
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vous êtes incapable de donner la composition de ce bureau de vote (noms président, vice-président,

etc.) et de dire avec précision quel parti politique votre candidat, [K. M.], représentait (CGRA, p. 8 & 9).

Force est par ailleurs de constater que les faits que vous alléguez ne reçoivent pas le moindre

commencement de preuve documentaire ou autre.

Vous ne joignez à votre dossier aucun document attestant de vos fonctions de personne de confiance

les 12 mai et 26 août 2007, aucun élément démontrant que vous auriez tenté de dénoncer des fraudes,

aucun document attestant du meurtre de [T.] par [M. M.] (article de presse ou autre), ni aucun autre

élément permettant de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez.

Au vu de toutes ces constatations, le Commissariat général ne peut que conclure que vous tenez des

propos mensongers quant à la réalité de vos fonctions de personne de confiance lors des deux scrutins

successifs de mai et août 2007, et que, dès lors, les problèmes que vous invoquez (menaces de mort

par [M. M.] et son clan, meurtre de votre ami [T.]) ne peuvent être tenus pour crédibles.

A titre subsidiaire, quand bien même les faits que vous invoquez seraient crédibles (quod non), force est

de constater qu’il ressort des informations à la disposition du Commissariat général (dont une copie est

jointe au dossier administratif) que vous n’encourriez pas de problèmes aujourd’hui en cas de retour

dans votre pays d’origine.

En effet, il ressort de ces informations qu’au cours de la campagne pour les élections législatives de mai

2007, il régnait une tension accrue et que des incidents occasionnels ont eu lieu. Le jour du scrutin et la

période qui suivit se sont déroulés sans incident notable. A l’heure actuelle, il n’est pas question de

persécution des opposants par les autorités arméniennes sur la seule base d’une implication dans les

événements de 2007. Les problèmes que certains opposants peuvent rencontrer en ce moment sont

dus à leur implication dans les événement liés à l'élection présidentielle de février et mars 2008. Etant

donné que vous ne vous trouviez pas en Arménie à ce moment-là (vous déclarez avoir quitté votre pays

le 1er octobre 2007) ces événements ne peuvent pas entraîner de persécution dans votre chef.

Enfin, les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile (à savoir un permis de

conduire, un acte de mariage, trois actes de naissance un acte de reconnaissance de paternité, un

diplôme, deux copies de passeports, des attestations médicales relatives aux problèmes de mâchoire

dont vous souffrez depuis de nombreuses années et une attestation de votre commissariat militaire) ne

prouveraient que votre identité et celle de votre famille ainsi que vos problèmes de santé mais ne sont

pas de nature à infirmer les considérations précitées.

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il n’y a pas lieu de vous accorder le

statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la

protection subsidiaire tel que défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers".

Pour le surplus, force est de constater que vos dires à vous confirment le manque de crédibilité qui avait

également été reproché aux membres de votre famille.

Ainsi, relevons que vous aviez commencé par déclarer à l'Office des étrangers, que l'ami de votre fils

avait été tué par son beau-père (Point 3.5. de votre Questionnaire) avant de vous calquer sur les propos

avancés par votre fils et votre mari lors de votre audition au CGRA et d'alors seulement parler du fait

que l'ami de votre fils avait été tué par celui que vous nommez (et épelez) [M.] (CGRA - p.7) - alors que

votre fils et votre mari parlent d'un certain [M.] (CGRA, respectivement p.10 et p.6).

Relevons qu'à propos de ce dernier, vous en dites qu'il était Maire de Talin depuis dix ans (CGRA - p.7).

Or, votre fils dit bien que, tant suite aux élections du 12 mai 2007 (qui ont été annulées) que suite à

celles du 26 août 2007, c'est son concurrent ([M.]) qui a été élu Maire de Talin (CGRA - p.11) ; ce que

confirme votre époux (CGRA - p.5).
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Relevons également que vous prétendez que, lorsque votre mari a quitté l'Arménie, vous saviez qu'il

allait rejoindre votre fils en Belgique et que, tout le temps que vous avez été séparés, vous avez été en

contact téléphonique à la fréquence d'une fois tous les mois (et demi) - et ce, dès le départ (CGRA -

p.8). Votre époux prétend pourtant, lui, qu'il est parti sans vous prévenir ; qu'à aucun moment, il n'a

cherché à vous contacter et, en date de son audition au CGRA (en décembre 2010 - soit, une année

après son arrivée sur le sol belge), il disait encore qu'il était sans nouvelle de vous (CGRA - p.2).

Constatons aussi que la version que vous donnez concernant votre voyage d'Arménie vers la Belgique

va à l'encontre de nos informations et n'est en aucun cas crédible.

En effet, vous prétendez avoir voyagé en voiture, munie d'un passeport revêtu d'aucun visa et n'avoir à

aucun moment été contrôlée (ni vous, ni la voiture dans laquelle vous voyagiez), même pas pour entrer

sur le territoire Schengen (CGRA - pp 4 et 5). Or, il ressort de nos informations (cfr Fiche CEDOCA

"POL2008-046") que "Chaque véhicule est contrôlé. Les documents de voyage de tous les passagers

doivent être remis et l’on contrôle si la photo de chaque passager correspond à la personne. Les

passagers d’une voiture restent généralement dans leur véhicule. Celui-ci est fouillé afin de contrôler s’il

y a des clandestins ou de la contrebande (...) Tout mode de transport passe toujours deux contrôles : le

contrôle frontière par les gardes-frontières et le contrôle douanier par la douane. Lors de ce deuxième

contrôle, l’on ne recherche pas spécifiquement les clandestins ou les immigrants illégaux, quoiqu’en

recherchant les produits de contrebande, les produits interdits ou les substances dangereuses, la

présence de clandestins ne pourrait évidemment passer inaperçue. Pour leurs contrôles, les gardes-

frontières et la douane disposent de divers moyens techniques : appareil de détection du CO2, vidéos

endoscopiques, mini caméras vidéos. Selon le profil de risque, l’on détermine quel moyen technique est

utilisé" ; ce qui est en totale contradiction avec ce que vous avancez.

Enfin, hormis votre acte de naissance et votre acte de mariage, relevons que vous ne fournissez aucun

document d'identité ; ainsi la preuve de deux éléments essentiels à l'examen de votre demande de la

reconnaissance de la qualité de réfugié fait défaut - à savoir, votre identification personnelle et votre

rattachement à un Etat.

Vous n'avez pas non plus fourni aux instances d'asile chargées d'évaluer votre demande, aucun

document, aucune attestation, aucune preuve matérielle permettant de corroborer les problèmes que

vous déclarez avoir eus dans votre pays. En effet, vous ne présentez aucune preuve du harcèlement et

des persécutions que vous dites avoir subis. Rappelons pourtant qu'en tant que demandeur d'asile vous

avez la charge de la preuve et qu'il vous appartient de faire les démarches nécessaires pour établir les

faits que vous invoquez afin de nous en convaincre.

En l'absence de tout élément permettant d'étayer vos propos, l'évaluation de la crédibilité de votre récit

repose donc sur vos seules déclarations, lesquelles se doivent d'être cohérentes et crédibles. Or, tel

n'est aucunement le cas comme cela a été relevé ci-dessus.

Vous n’êtes ainsi donc aucunement parvenue à établir de façon crédible votre crainte de persécution au

sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués.
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Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3 et 48/4 juncto 62 de la

Loi et de l’obligation de motivation comme principe général de droit.

Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.2. En conséquence, elle demande, à titre principal, de réformer la décision querellée et de lui

reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi.

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité des faits invoqués par cette dernière à l’appui de sa demande, de

l’absence de documents probants déposés afin d’étayer ces faits, et du lien entre ces faits et ceux

invoqués par son fils et par son mari dans leurs demandes d’asile respectives, lesquelles avaient été

jugées non crédibles.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux

contradictions relevées par la partie défenderesse entre les déclarations successives de la requérante

et entre ces déclarations et celles effectuées par le fils et par le mari de la requérante lors de l’examen

de leur demande d’asile, ainsi qu’à l’absence de tout document produit afin d’étayer le récit de la

requérante, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

En outre, en ce que les faits invoqués par la partie requérante découlent de ceux qui avaient été

invoqués par son fils et par son mari dans le cadre de leurs propres demandes d’asile, le Conseil

remarque que ceux-ci ont fait l’objet d’un arrêt n° 56 461 prononcé par le Conseil le 22 février 2011 et

d’un arrêt n° 59 959 prononcé le 19 avril 2011 confirmant les décisions de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire prises à leur égard par la partie défenderesse le 25 juin 2009

et le 13 décembre 2010, en raison de l’absence de crédibilité accordée à ces faits.

Ces motifs suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante à cet égard.

Ainsi, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris une décision autonome à son égard,

en se référant uniquement aux décisions de son fils et de son mari, alors qu’elle invoque également ses

propres problèmes, estimant dès lors que la décision attaquée est insuffisamment motivée. Le Conseil

constate que la partie défenderesse a, au contraire, outre le motif relatif aux décisions de refus prises à

l’égard de son fils et de son mari, bien exposé dans la décision entreprise les motifs pour lesquels elle

juge que les propres déclarations de la partie requérante ne permettent pas de considérer les faits

invoqués par elle comme établis.

Les brèves explications fournies quant aux contradictions relevées par la partie défenderesse ne

convainquent par ailleurs nullement le Conseil, au vu du nombre et de l’importance de celles-ci, relatives

notamment à la personne ayant tué l’ami de son fils (rapport de l’audition du 29 juin 2011, p. 7, et

questionnaire préalable du 31 mars 2011, p. 3) et à sa qualité de Maire de Talin ces dernières années

(rapport de l’audition de la requérante, p. 7 ; rapport de l’audition de son fils du 20 février 2009, p. 11 ;
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rapport de l’audition de son mari du 9 décembre 2010, p. 5), alors qu’il s’agit d’un élément essentiel de

son récit.

4.3.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle ait quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la Loi.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi.

5.1. La partie requérante invoque dans sa requête le bénéfice de la protection subsidiaire, vu le « risque

réel de subir des atteintes graves » dans son chef en cas de retour forcé, en raison des menaces déjà

proférées à son encontre et à l’égard de sa famille, sans possibilité de demander la protection des

autorités arméniennes.

5.2. Dès lors que la partie requérante n’expose pas d’autres faits que ceux invoqués à l’appui de sa

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce qui a été

exposé sous le point 4 supra, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la Loi.

Le Conseil n’aperçoit quant à lui, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

précité.

5.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la Loi.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des articulations du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. Comparaissant à l’audience du 18 octobre 2011, la partie requérante n’a pas davantage fourni

d’indications de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes de persécution

et risques d’atteintes graves invoqués, se référant en l’espèce aux termes de sa requête sans pouvoir

fournir de quelconques éclaircissements sur le récit.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille onze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


